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Faits Saillants 
FondŽ en 2000, le Regroupement des Aidants Naturels du QuŽbec (RANQ), rassemblant 74 
membres et reprŽsentant plus de 20 000 proches aidants ˆ travers le QuŽbec, a acquis une 
expertise aupr•s de tous les proches aidants et propose une stratŽgie nationale inclusive de 
soutien aux proches aidants.  

Selon notre br•ve dŽfinition, les proches aidants sont : des personnes qui assurent 
volontairement des soins et des services sans rŽmunŽration ˆ une personne de leur entourage 
ayant une ou des incapacitŽs temporaires ou permanentes (accident, handicap, maladie, 
vieillissement, etc.) et pour laquelle elles ont un lien affectif (p•re, m•re, conjoint1, enfant, 
fr•re, sÏur, voisin, ami, etc.).  Cette stratŽgie nationale propose aussi une dŽfinition plus 
compl•te, mettant en Žvidence la nature de ce r™le additionnel et ses dŽfis.  

Selon les statistiques les plus dŽtaillŽes, un quart de la population quŽbŽcoise est proche 
aidant. Plus du tiers dÕentre eux consacre plus de 5 heures hebdomadaires ˆ cette fonction 
depuis plus de 4 annŽes et 57% cumulent le r™le dÕaidant et un emploi rŽmunŽrŽ. Remplacer 
ces millions dÕheures effectuŽes par les proches aidants couterait entre 4 et 10 milliards de 
dollars par annŽe au gouvernement quŽbŽcois, car ils assurent des services essentiels et 
complŽmentaires ˆ ceux dispensŽs par le rŽseau de la santŽ et des services sociaux. Puisque 
les proches aidants doivent rŽduire leurs heures de travail, on estime ˆ plusieurs millions de 
dollars les pertes annuelles de revenu pour le gouvernement et le cout des prestations sociales 
de dernier recours. En rŽsumŽ, le statu quo actuel est prŽjudiciable ˆ tous. 

Les organismes communautaires observent depuis plusieurs annŽes divers facteurs 
systŽmiques qui contribuent ˆ lÕŽpuisement des proches aidants et qui sont liŽs ˆ lÕinvisibilitŽ 
de leur r™le quotidien : le manque de services et de soutien financier, les difficultŽs dÕobtenir 
des services ˆ domicile, la fragmentation des soins et des services, lÕinstabilitŽ des 
professionnels, etc. Bien que le r™le de proche aidant am•ne des gratifications morales, le 
niveau d’épuisement des proches aidants nous permet d’affirmer qu’il y a urgence d’agir 
pour prévenir la détresse psychologique.  

CÕest pourquoi le RANQ demande la création d’une commission interministérielle 
incluant les différents acteurs et organismes communautaires liŽs aux proches aidants, 
afin dÕŽtablir les param•tres opŽrationnels et de financement dÕune stratŽgie nationale de 
soutien aux proches aidants. Cette commission doit sÕappuyer sur une vision inclusive des 
proches aidants, cÕest-ˆ -dire qui sÕapplique ˆ toutes situations et conditions de la personne 
aidŽe, ainsi que sur les cinq principes dÕaction suivants :  

                                                
1 Bien que la majoritŽ des proches aidants soit des femmes, l'utilisation du genre masculin a ŽtŽ adoptŽe 
afin de faciliter la lecture et n'a aucune intention discriminatoire. 
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1.! Le choix libre, éclairé et révocable sÕappuyant sur le droit de pouvoir moduler son 
engagement de proche aidant au cours du temps, le droit ˆ lÕinformation de qualitŽ, le droit 
ˆ du soutien adaptŽ, ˆ des services de rŽpit et de rel•ve. 

2.!  La reconnaissance de l’expertise des proches aidants, qui agissent bien souvent comme 
dispensateurs et coordinateurs des soins et des services pour la personne aidŽe. Cette 
reconnaissance favorisera le lien de confiance entre proches aidants et intervenants 
professionnels, lÕautonomisation des proches aidants et une meilleure adaptation des soins.  

3.! L’évaluation complète et annuelle des besoins des proches aidants. Il est primordial 
que la distinction entre proche aidant et personne aidŽe soit entŽrinŽe, permettant 
lÕŽvaluation des besoins de chacun qui sont diffŽrents mais interreliŽs. Les mŽcanismes de 
repŽrage prŽcoce des proches aidants et une Žvaluation continue et rŽguli•re, basŽe sur des 
approches humaines, permettraient de prŽvenir la dŽgradation des situations et de la santŽ 
des proches aidants lors de changements majeurs dans la vie de ces derniers (perte dÕun 
travail, arrivŽe dÕun enfant, maladie, etc.) ou de la personne quÕils aident (dŽtŽrioration de 
la condition de vie, dŽc•s, changement dÕhŽbergement, etc.). Nous dŽcrivons dans cette 
stratŽgie les services de base nŽcessaires aux personnes aidŽes afin de rŽduire les 
responsabilitŽs des proches aidants (continuitŽ des soins, augmentation des lieux 
dÕhŽbergement pour les personnes avec des incapacitŽs, amŽlioration des services ˆ 
domicile, etc.) mais aussi les services nŽcessaires aux proches aidants afin de les soutenir 
dans ce r™le additionnel (services psychosociaux, amŽlioration de lÕexpŽrience de soins telle 
que la prise de rendez-vous ou encore le transport et le stationnement, information et 
sensibilisation, technologies de sŽcuritŽ, acc•s ˆ des services complŽmentaires, etc. ) 

4.! La lutte contre l’appauvrissement des proches aidants, dž ˆ lÕaugmentation des cožts 
directs (adaptation du logement, frais de dŽplacement, etc.) et ˆ la diminution des revenus 
dÕemploi. Nous recommandons la mise en place dÕallocations pour les proches aidants, 
lÕamŽlioration des mesures fiscales et des subventions ainsi que lÕassouplissement et 
lÕamŽlioration des normes du travail, des r•glements liŽs aux Žtudes supŽrieures afin de 
permettre une meilleure conciliation famille-responsabilitŽs dÕaidant-travail-Žtudes.  

5.! Le développement de l’expertise ˆ la fois gr‰ce au dŽveloppement de la recherche 
psychosociale et Žconomique concernant les proches aidants, mais aussi ˆ la crŽation dÕune 
synergie entre organismes communautaires et le monde de la recherche. Pour se faire, il 
est primordial de reconnaitre que les organismes communautaires, comme le RANQ, sont 
des acteurs incontournables. Ë ce titre, ils devraient, dÕune part, •tre soutenus 
financi•rement pour leur mission et, dÕautre part, •tre impliquŽs en amont dans les 
consultations et en aval dans lÕopŽrationnalisation des mesures dŽveloppŽes pour tous les 
proches aidants.  

Une stratégie nationale est un signal politique fort, qui placerait le Québec parmi les 
chefs de file, reconnaissant un statut légal aux citoyennes et citoyens endossant 
volontairement ce rôle additionnel de proche aidant tout en entérinant leur droit de ne 
pas assumer la totalité des soins et des services nécessaires à la personne aidée.  
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Mise en contexte 
Actuellement, plus du quart de la population quŽbŽcoise de plus de 15 ans assure le r™le 
de proche aidant pour un ou plusieurs membres de leur entourage (Gouvernement du 
Canada, 2013) et leur nombre ne cesse dÕaugmenter (Fast, 2015). Plus du tiers des proches 
aidants (35%) consacre plus de 5 heures hebdomadaires ˆ des soins et du soutien, et 10% 
y fournit plus de 20 heures. Le syst•me public de santŽ et des services sociaux fait face ˆ 
des dŽfis importants (changements dŽmographiques, rŽduction de lÕassiette fiscale, etc.) et 
les proches aidants contribuent, sans rŽmunŽration, ˆ lÕoffre de soins et de services 
essentiels qui devraient autrement •tre pris en charge par les professionnels de la santŽ et 
des services sociaux. Une Žtude du Centre de recherche et de partage des savoirs 
InterActions (Kempeneers, Battaglini, & Van Pevenage, 2015) montre que pour remplacer 
les millions dÕheures de soutien annuelles des proches aidants, il en cožterait ˆ lÕƒtat 
quŽbŽcois entre 4 et 10 milliards de dollars par annŽe. Au Canada, il faudrait embaucher 
1,2 millions de professionnels ˆ temps complet pour offrir  les soins et services 

actuellement dispensŽs par les proches 
aidants (Fast, 2015). Toutefois, il nÕexiste 
pas dÕestimation fiable de la perte 
Žconomique, individuelle et sociale que 
reprŽsente lÕeffet de lÕŽpuisement des 

proches aidants. Par exemple, on estime ˆ 641 millions de dollars la somme des recettes 
fiscales perdues et des prestations sociales additionnelles pour le gouvernement canadien, 
mais ces sommes ne tiennent pas compte ni des proches aidants offrant peu dÕheures de 
soins et services, ni des cožts des services liŽs ˆ lÕŽpuisement des proches aidants (Fast, 
2015). CÕest pourquoi la sociŽtŽ quŽbŽcoise profiterait dÕune stratŽgie nationale afin de 
soutenir les personnes endossant volontairement le r™le de proche aidant.  

Cette stratŽgie nationale se doit dÕ•tre inclusive et cohŽrente. Par inclusive, nous 
entendons le fait que tous les proches aidants, nonobstant la situation de la personne aidŽe 
(ainŽ, adulte, enfant), sa condition (incapacitŽ-s ponctuelle-s ou permanente-s, maladie, 
vieillissement, etc.) et son lieu de vie (ˆ domicile, en rŽsidence institutionnelle, etc.), 
doivent •tre pris en compte selon leurs besoins. Par cohŽrente, nous soulignons le besoin 
dÕharmonisation des diffŽrentes mesures, ˆ la fois entre les niveaux fŽdŽral et provincial, 
mais aussi entre les diffŽrents minist•res provinciaux, tels que le minist•re de la SantŽ et 
des Services Sociaux, le minist•re de la Famille et des AinŽs, le minist•re du Travail, et le 
minist•re du Revenu, dans le but de rŽduire les fragmentations financi•res ou de services. 
En effet, les mesures actuelles de soutien aux proches aidants sont rŽparties dans les 

La sociŽtŽ quŽbŽcoise profiterait dÕune stratŽgie nationale 
afin de soutenir les personnes endossant volontairement le 
r™le de proche aidant. 
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diffŽrentes compŽtences des minist•res, ce qui signifie que les programmes existants sont 
complexes, variables et inŽgaux (Fast, 2015).  

Selon nous, une stratégie nationale est un signal politique fort, reconnaissant un 
statut officiel aux citoyennes et citoyens endossant volontairement ce rôle 
additionnel de proche aidant tout en entérinant leur droit de ne pas assumer la 
totalité des soins et des services nécessaires à la personne aidée. Les diffŽrentes 
mesures recommandŽes dans cette stratŽgie nationale visant ˆ soutenir le r™le des proches 
aidants placeraient le QuŽbec parmi les chefs de file des pays Ïuvrant pour une sociŽtŽ 
plus juste et Žquitable. Cette stratŽgie sÕappuie sur les recommandations dÕune Žquipe de 
recherche canadienne prŽsentŽes au parlement britannique (Fast, 2015), divisant le cadre 
dÕune politique globale de soutien aux proches aidants en plusieurs parties 
incontournables et indissociables: 1) la reconnaissance des proches aidants et de leurs 
droits; 2) les services et soins de santŽ pour les proches aidants et les personnes aidŽes; 3) 
la conciliation travail-responsabilitŽs dÕaidant et 4) la sŽcuritŽ financi•re.  

Pour le RANQ, le prŽalable ˆ toute politique de soutien est de formaliser une dŽfinition 
inclusive des proches aidants afin de sÕassurer dÕenglober, sans discrimination, toutes les 
situations vŽcues par les proches aidants, quelle que soit les conditions de la personne 
aidŽe. Une telle dŽfinition contribue ainsi ˆ une double reconnaissance : celle de la sociŽtŽ 
envers les proches aidants, mais aussi la reconnaissance par les proches aidants eux-
m•mes du r™le incontournable quÕils assument aupr•s de la personne aidŽe.  
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Définition inclusive des personnes proches aidantes2 

Les personnes proches aidantes3 assurent volontairement des soins et des services sans 
rŽmunŽration ˆ une personne de leur entourage ayant une ou des incapacitŽs temporaires 
ou permanentes (accident, handicap, maladie, vieillissement, etc.) et pour laquelle elles ont 
un lien affectif (p•re, m•re, conjoint, enfant, fr•re, sÏur, voisin, ami, etc.). Ë ce titre, les 
personnes proches aidantes : 

¥! Offrent un soutien Žmotionnel, prodiguent des soins ou rŽpondent ˆ des besoins 
liŽs ˆ la situation de la personne (par exemple : commissions, transport, rendez-
vous avec les spŽcialistes, repas, mŽnage, etc.). Elles le font en complŽment des 
soins et services dispensŽs par le rŽseau public de santŽ et des services sociaux.  

¥! Soutiennent la personne aidŽe de mani•re occasionnelle ou continue, ˆ court ou ˆ 
long terme, selon lÕŽvolution de lÕintensitŽ de la situation de la personne aidŽe. 

¥! Jouent leur r™le ˆ domicile, au domicile de la personne aidŽe ou dans des lieux de 
rŽsidence institutionnels (ressources spŽcialisŽes, CHSLD, ressources 
intermŽdiaires, etc.).  

¥! Offrent leur soutien volontairement, selon leur propre situation de vie et leurs 
capacitŽs et peuvent, ˆ tout moment, dŽcider de le rŽduire ou de mettre fin ˆ leur 
implication aupr•s de la personne aidŽe.  

Le r™le de proche aidant est un r™le qui 
sÕajoute et redŽfinit la relation affective envers 
lÕaidŽ. Cependant, il ne faut pas confondre r™le 
et identitŽ, cÕest pourquoi les proches aidants 
doivent pouvoir bŽnŽficier de services de 
rel•ve et de rŽpit pour maintenir du temps 

pour eux, pour leurs loisirs et pour entretenir leurs autres liens relationnels et familiaux. 
En 2012, 64% des proches aidants reconnaissaient avoir diminuŽ leurs activitŽs sociales 
ou de dŽtente, presque la moitiŽ ont rŽduit leur temps avec leur propre conjoint et 34,5% 
ont changŽ, annulŽ leur vacances ou arr•tŽ dÕen prendre (Institut de la Statistique du 
QuŽbec, 2014). Afin dÕassumer pleinement leur r™le sans amputer leur santŽ physique et 

                                                
2 Cette dŽfinition compl•te celle du minist•re de la SantŽ et des Services sociaux du QuŽbec dans sa politique 
de soutien ˆ domicile, intitulŽe Ç Chez soi : le premier choix È : Ç Toute personne de lÕentourage qui apporte 
un soutien significatif, continu ou occasionnel, ˆ titre non professionnel, ˆ une personne ayant une incapacitŽ 
est considŽrŽe comme un proche aidant. Il peut sÕagir dÕun membre de la famille ou dÕun ami. È 
3Dans ce document, nous parlons de proches aidants au pluriel Žtant donnŽ que bien des personnes aidŽes 
sont soutenues par plusieurs personnes aidantes, dont lÕune dÕentre elles assure un r™le prŽpondŽrant.  

Les parents dÕenfants en situation de handicap et ce sans 
Žgard ˆ lÕ‰ge de cet enfant, les proches dÕune personne adulte 
nÕŽtant pas a”nŽe sont Žgalement des personnes proches 
aidantes. Il sÕagit donc dÕun r™le qui sÕajoute ˆ celui de 
parent, de conjoint, de travailleur, etc. 
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leur bien-•tre mental, les personnes proches aidantes ont le droit dÕobtenir elles-m•mes 
du soutien selon leurs propres besoins (Nuffield Council on Bioethics, 2009).  

Il existe peu de donnŽes globales sur les proches aidants. DÕune part, les recherches se 
sont souvent penchŽes sur les proches aidants de personnes a”nŽes exclusivement. DÕautre 
part, beaucoup ne se reconnaissent pas comme des personnes proches aidantes et ne sont 
donc pas prises en compte dans ces statistiques. Elles jugent que ce quÕelles font est 
Ç normal È. Des enqu•tes menŽes en Europe en 2010 Ð 2011, principalement en Belgique 
(Thibaut & Vogels, 2011) et portant entre autres sur les perceptions des proches aidants 
concluent Ç quÕil faut en gŽnŽral plusieurs annŽes de relation dÕaide pour que lÕaidant se 
consid•re comme aidant et non simplement comme parent faisant son devoir de m•re, 
p•re ou enfant en charge de ses parents. È  

La majoritŽ des proches aidants (57%) occupe un emploi et rel•ve au quotidien les dŽfis de 
la quadruple conciliation entre leur travail, leur famille, leur engagement aupr•s dÕun 
proche et leur vie personnelle. Tous ces chiffres sont sous-ŽvaluŽs puisque cette enqu•te 
ne portait que sur les proches aidants dÕainŽs alors quÕen 2012, un cinqui•me des 
personnes aidŽes ont moins de 55 ans (Institut de la Statistique du QuŽbec, 2015a). Ne 
sont donc pas inclus dans ces statistiques tous les autres proches aidants qui se 
reconnaissent encore moins comme des personnes exer•ant ce r™le.  

Le r™le tenu par les proches aidants, souvent experts de la condition de leur proche et de 
la comprŽhension de leurs besoins, est primordial. Ils sont des 
acteurs de premi•re ligne dans lÕaccompagnement rŽalisŽ 
aupr•s de leurs proches. Avec lÕaugmentation de lÕespŽrance 
de vie des personnes aidŽes, quÕelles soient a”nŽes ou avec une 
incapacitŽ, on observe une inadŽquation des services offerts. 
En outre, on observe aussi un vieillissement des proches 
aidants, liŽe ˆ une augmentation de la durŽe de 
lÕaccompagnement nŽcessaire. Par consŽquent, ils sont 
davantage exposŽs aux risques dÕŽpuisement. Ils ne sont pas 
toujours informŽs des ressources disponibles et celles-ci sont, 
dans les faits, limitŽes; ils doivent souvent composer, seuls, 
avec la difficultŽ de maintenir un Žquilibre personnel et familial. 

 

Une personne vit avec une 
dŽficience intellectuelle (DI) au 
domicile avec ses parents. 
LorsquÕelle atteint 55 ans, ses 
parents, eux-m•mes ‰gŽs, ne sont 
plus en mesure de lÕaccompagner 
rŽguli•rement car sa santŽ se 
dŽtŽriore. Elle doit alors •tre 
transfŽrŽe vers un CHSLD non 
spŽcialisŽ en DI, ce qui peut 
entrainer une perte des acquis.  
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Les proches aidants : pierre angulaire de l’organisation des soins 
et des services de santé  

LÕaide fournie par les proches aidants comble des besoins physiques, psychologiques, 
Žmotionnels essentiels. Par exemple, en 2013, le ministre de la SantŽ et des Services 
Sociaux reconnaissait que 85 % des soins aux a”nŽs Žtaient assurŽs par des personnes 
proches aidantes. Plus gŽnŽralement, ce sont plus de 414 400 proches aidants qui offrent 
des soins personnels et/ou participent aux traitements mŽdicaux et/ou ˆ lÕorganisation 

des soins (Institut de la Statistique du QuŽbec, 
2015b). EngagŽs et gŽnŽreux, les proches 
aidants poursuivent leur accompagnement de 
la personne aidŽe m•me apr•s la transition du 
domicile ˆ un centre dÕhŽbergement ou ˆ une 
ressource spŽcialisŽe. 

Actuellement, peu de services sÕadressent spŽcifiquement aux proches aidants au QuŽbec. 
De fa•on gŽnŽrale, les services dispensŽs ˆ domicile ciblent principalement les besoins des 
personnes souffrant de probl•mes physiques ou cognitifs. Le syst•me de santŽ et des 
services sociaux nŽglige, pour une large part, les besoins des proches aidants tout en 
comptant sur leur engagement. Les proches aidants sont trop souvent per•us comme des 
ressources complŽmentaires pour donner des soins et du soutien plut™t que comme des 
personnes ˆ part enti•re qui ont aussi des besoins. Cette perspective les cantonne dans des 
r™les de figurant et nous emp•che collectivement de saisir lÕampleur de leur travail et la 
prŽcaritŽ sociale et financi•re dans laquelle ils exercent ces activitŽs de soin et de soutien 
essentielles au vivre ensemble. 

Actuellement, les programmes et les services disponibles aux proches aidants sont 
catŽgorisŽs en fonction de lÕ‰ge ou de la problŽmatique de la personne aidŽe. Cette 
fragmentation a des consŽquences directes sur lÕacc•s aux services et pose un rŽel danger 
dÕexclusion et dÕŽpuisement de la personne aidante (Quesnel-VallŽe & Taylor, 2017). En 
effet, dans les politiques actuelles, il est beaucoup question de proches aidants dÕa”nŽs : 
cette terminologie a pour effet dÕexclure certains proches aidants qui sont parfois eux-
m•mes a”nŽs. CÕest le cas par exemple dÕun proche aidant a”nŽ qui prendrait soin de son 
enfant handicapŽ dÕ‰ge adulte. De plus, 25,7% des proches aidants prennent soin de deux 
personnes et 10,5% de trois personnes aidŽes ou plus (Institut de la Statistique du QuŽbec, 
2015b), et ces personnes nÕont pas systŽmatiquement la m•me situation ou condition de 
santŽ : par exemple, une femme ayant un enfant en situation de handicap peut aussi 
prendre soin de sa m•re atteinte de la maladie dÕAlzheimer. Ne pas reconnaitre les 

Les proches aidants sont trop souvent per•us comme des 
ressources complŽmentaires pour donner des soins et du 
soutien plut™t que comme des personnes ̂  part enti•re qui ont 
aussi des besoins. 



VALORISER ET ƒPAULER LES PROCHES AIDANTS,  
CES ALLIƒS INCONTOURNABLES  
POUR UN QUƒBEC ƒQUITABLE .   

 
StratŽgie nationale. FŽvrier 2018 
 

6 

situations communes que vivent tous les proches aidants limite les synergies et 
lÕamŽlioration de leur qualitŽ de vie en saupoudrant les services offerts selon des crit•res 
restrictifs.  

Le défi des services à domicile  
La majoritŽ des personnes aidŽes souhaitent 
demeurer le plus longtemps possible ̂ domicile, 
ce qui co•ncide avec les meilleures pratiques et la 
politique Ç Chez soi : le premier choix È 
(Minist•re de la SantŽ et des Services Sociaux, 
2003). Concernant les proches aidants, la plupart 
souhaitent aussi prendre soin de leur proche ˆ 
domicile, que cela soit dans leur logement ou dans 
celui de lÕaidŽ. Il nÕen demeure pas moins quÕil faut 
mettre en place les mesures nŽcessaires pour 
soutenir ces proches aidants et offrir des services 
ˆ domicile tant pour le proche que pour lÕaidŽ. Or, 
force est de constater que les conditions 
essentielles de quantitŽ et de qualitŽ4 des services 
ˆ  domicile ne sont pas rŽunies actuellement. Ce 
constat a un double effet pour les proches aidants : 
dÕune part, ils nÕobtiennent pas les services 
nŽcessaires et continus pour le maintien de leur 
proche ˆ domicile et doivent alors les assurer, au 
dŽtriment de leur vie professionnelle, familiale et 
parfois de leur propre santŽ. DÕautre part, au 
moment o• la situation de lÕaidŽ nŽcessite un 
hŽbergement, temporaire ou permanent, le manque continuitŽ entre les services et leur 
manque dÕaccessibilitŽ crŽe des dŽlais dÕattente qui laissent de nouveau le proche aidant 
dans une situation difficile. Il ne sÕagit pas ici de pointer du doigt le personnel Ïuvrant au 
sein du rŽseau puisque celui-ci fait un travail colossal dans un contexte organisationnel 
difficile. Il faut plut™t admettre quÕil est devenu impŽratif dÕinjecter plus dÕargent en 
soutien ˆ domicile et dÕopŽrationnaliser une meilleure organisation et intŽgration entre 

                                                
4 Par qualitŽ, nous entendons la qualitŽ technique des services offerts, mais aussi la pertinence des services, 
la continuitŽ des soins afin dÕŽviter la fragmentation et la couverture de lÕensemble des besoins.  

Quelques exemples problématiques : 

¥! Des personnes dont la condition est 
stabilisŽe qui faute de place en CHSLD sont 
renvoyŽes ˆ domicile par les services 
dÕurgence. Ce manque dÕacc•s, liŽ ˆ une offre 
de service ˆ domicile restreinte et un manque 
de coordination entraine le syndrome de la 
Ç porte tournante È o• les rŽadmissions 
augmentent.  
¥!Une proche aidante qui souhaite prendre 
soin de lÕaidŽ ˆ son propre domicile, dans une 
autre rŽgion administrative que celle de 
lÕaidŽ. SÕil sÕagit dÕun dŽmŽnagement dans un 
CIUSSS diffŽrent, les Žvaluations sont ˆ 
refaire et les services obtenus peuvent •tre 
diffŽrents des services prŽalables en fonction 
des ressources locales. 
¥!Une personne a besoin de soutien pour le 
bain ̂  domicile, mais chaque semaine, cÕest un 
nouvel auxiliaire qui se prŽsente. Il faut alors 
tout rŽexpliquer et recrŽer le lien de 
confiance, primordial pour un geste si intime. 
LassŽe, la personne aidŽe refuse alors le 
service et cÕest donc au proche aidant, qui ne 
se sent pas forcŽment outillŽ ni ˆ lÕaise, 
dÕassurer ce soin.  
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les structures et les professionnels, afin de soutenir spŽcifiquement les personnes aidantes 
dans leur r™le, et ce, quel que soit lÕ‰ge et la situation de la personne aidŽe. 

Le ch•que emploi-service est une mesure inŽgalement utilisŽe sur le territoire du QuŽbec. 
Cette mesure est peu connue, m•me de certains intervenants, et peu encadrŽe, ce qui donne 
lieu ˆ des interprŽtations diffŽrentes des r•gles rŽgissant les crit•res dÕŽligibilitŽ et son 
application. Ces ambigu•tŽs crŽent de lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ dans la mise en Ïuvre  de cette 
mesure. DÕune part, elle demande beaucoup de dŽmarches administratives, ce qui en limite 
lÕintŽr•t pour les personnes ainŽes. DÕautre part, la crŽation dÕune relation employŽ-
employeur entre le proche aidant Ð si la personne aidŽe nÕest pas en capacitŽ de gŽrer le 
ch•que emploi-service Ð et les intervenants, dont les formations peuvent •tre tr•s 
hŽtŽrog•nes, peut mettre les proches aidants et les personnes aidŽes dans des situations 
de vulnŽrabilitŽ (manque de qualitŽ technique, extorsion, manque de continuitŽ, etc.). Les 
proches aidants se tournent alors vers des organismes communautaires ou des entreprises 
dÕŽconomie sociale en aide ˆ domicile (EESAD) ayant des ententes de services avec les 
CISSS-CIUSSS pour administrer cette mesure. Cependant, ces EESAD, tout comme les 
organismes communautaires, ont peu de ressources et subissent de fortes rotations de 
personnel. Elles ont peu de moyens pour former leur personnel et peu de leviers pour 
assurer la qualitŽ du service rendu. Cette mesure, implantŽe depuis le dŽbut des annŽes 
2000, mŽriterait dÕ•tre revue et mieux expliquŽe.  

 

Le Regroupement des aidants naturels du Québec (RANQ), en raison de l’expertise 
qu’il a acquise au fil des années auprès de tous les types de proches aidants, 
demande donc la création d’une commission interministérielle incluant les 
différents acteurs et les organismes communautaires liés aux proches aidants, dont 
le RANQ, afin d’établir les paramètres opérationnels et de financement d’une 
stratégie nationale de soutien aux proches aidants. Cette commission devra appuyer 
son travail sur les cinq principes directeurs décrits ci-dessous et consolidés par 
plusieurs recommandations :  

1.! Le choix libre, ŽclairŽ et rŽvocable du r™le de proche aidant 
2.! La reconnaissance de lÕexpertise des proches aidants 
3.! LÕŽvaluation compl•te, systŽmatique, continue et distincte des besoins des 

proches aidants en vue dÕoffrir des services adaptŽs et continus 
4.! La lutte contre lÕappauvrissement des proches aidants 
5.! Le dŽveloppement des connaissances et le soutien de lÕexpertise et du 

leadership des organismes pour les proches aidants  
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Les 5 principes d’une stratégie nationale de 
soutien aux proches aidants  
Principe 1 : Le choix libre, éclairé et révocable 

Ce principe, prŽconisŽ par la Politique quŽbŽcoise de soutien ˆ domicile Ç Chez soi : le 
premier choix È, doit sÕappliquer ˆ tous les proches aidants, peu importe la condition de 
lÕaidŽ :  

LÕengagement du proche aidant est volontaire et rŽsulte dÕun choix libre et 
ŽclairŽ. Toute personne a la possibilitŽ de rŽŽvaluer en tout temps la nature et 

lÕampleur de son engagement. (Gouvernement du QuŽbec, 2003 : 6) 

Actuellement, de nombreuses barri•res 
systŽmiques limitent lÕapplication de ce 
principe puisque le choix nÕest possible quÕen 
prŽsence dÕoptions diffŽrentes. En effet, 
comment peut-on parler de vŽritable choix 

compte tenu des probl•mes dÕacc•s ̂  des services 
de soutien ˆ domicile et ̂  des services 
dÕhŽbergement publics, liŽs ˆ leur sous-
financement, qui contraignent de nombreuses 
personnes proches aidantes ˆ assumer cette 
responsabilitŽ, faute de meilleure solution? !Au 
fil des mois et des annŽes, les responsabilitŽs des 
proches aidants se transforment, sÕadditionnent, 
sÕalourdissent et deviennent plus complexes. Par 
exemple, en France, la durŽe du temps 
dÕaccompagnement des proches aidants est en 
moyenne de 4,1 annŽes et dŽpasse les 5 ans pour 
26% dÕentre eux (IFOP & MACIF, 2008) ; selon 
lÕexpŽrience de nos groupes, nous pouvons 
supposer cette statistique transfŽrable au 
QuŽbec. Avec le vieillissement de la population, 
cette durŽe tend ˆ augmenter.  

Dans tous les cas, si une personne proche 
aidante dŽcide de ne plus remplir ce r™le ou de 

En 2012, 61% des proches aidants dÕa”nŽs au QuŽbec, soit 
plus de 679 000 personnes, ont affirmŽ quÕelles nÕavaient pas 
le choix dÕassumer cette responsabilitŽ. 

Quelques exemples problématiques illustrant 
l’absence de choix : 

¥!Une proche aidante qui est obligŽe de lever son 
conjoint elle-m•me car il  nÕy a pas de services ˆ 
domicile la fin de semaine ou en rŽgion excentrŽe, 
ou parce que le prŽposŽ a annulŽ le service sans 
•tre remplacŽ. 
¥!PuisquÕil nÕexiste pas suffisamment de 
ressources dÕhŽbergement, il est dit aux parents 
dÕenfant ayant un handicap quÕon va les outiller. 
Cependant les services offerts sont ponctuels, 
discontinus et ˆ chaque nouvel Žpisode de soin, 
lÕintervenant est diffŽrent, entrainant un plus 
grand recours aux services privŽs pour les 
familles mieux nanties. 
¥!Le maintien ˆ domicile dÕun conjoint aidŽ, en 
attendant la disponibilitŽ dÕune place en soins 
palliatifs ou de fin de vie.  
¥!Les parents dÕenfant ayant un Trouble du 
Spectre de lÕAutisme (TSA) qui doivent garder ˆ 
la maison leur enfant la journŽe o• lÕaide scolaire 
est absente. 
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diminuer son implication, et ce peu importe la raison (Žpuisement, maladie, surcharge, 
aggravation des incapacitŽs, etc.), elle subit trop souvent le jugement social sÕajoutant 
souvent  ̂sa propre culpabilitŽ.   

Actuellement, plusieurs dynamiques font pression sur les proches pour normaliser leur 
r™le dÕaidant, trop souvent qualifiŽ de Ç naturel È. DÕune part, lÕidŽologie insistante du 
maintien ˆ domicile, au dŽtriment parfois de la sŽcuritŽ des proches aidants et des aidŽes, 
justifie un manque dÕinvestissement dans les services ˆ domicile et les services 
dÕhŽbergement de proximitŽ. DÕautre part, lÕexclusion de la voix des proches aidants dans 
lÕorganisation ˆ la fois du syst•me de santŽ, mais aussi dans les plans dÕintervention 
spŽcifiques ˆ chaque personne aidŽe contribue ˆ justifier le r™le de proche aidant comme 
allant de soi. Refuser dÕoffrir certains soins ou soutien ˆ leurs proches, accepter de 
reconnaitre leurs limites et/ou leur Žpuisement ou accepter lÕinstitutionnalisation de la 
personne aidŽe sont des Žtapes dŽlicates pour les proches aidants. Or, dÕune part leur choix 
est peu respectŽ; dÕautre part les personnes proches aidantes sont trop souvent laissŽes 
avec leurs probl•mes si la personne aidŽe refuse les services extŽrieurs. En dŽfinitive, 40% 
des proches aidants consid•rent ne pas avoir eu le choix dÕassumer ce r™le, toutes raisons 
confondues (Institut de la Statistique du QuŽbec, 2014) 

De plus, que cela soit en attendant une place dans une ressource dÕhŽbergement ou quand 
le choix du domicile sÕest avŽrŽ possible, les services ˆ domicile ne couvrent pas la totalitŽ 
des besoins des personnes aidŽes et des proches aidants. Les services de rŽpit sont peu 
nombreux, pas toujours accessibles gŽographiquement ou financi•rement, ou offerts par 
du personnel en situation dÕinstabilitŽ, ce qui complique le choix des proches aidants et 
les emp•che bien souvent dÕŽtablir des limites ou de modifier leur engagement. Au bout 
du compte, entre 27,1% et 45% Ð le taux variant selon le type dÕaide (transport, entretien 
de la maison, soins personnels, opŽrations bancaires, etc.) Ð des proches aidants estiment 
•tre le seul recours de la personne aidŽe (Institut de la Statistique du QuŽbec, 2015c).  

La notion de choix doit  inclure la possibilitŽ de changer de dŽcision en cours de route si 
la situation de lÕaidant ou de lÕaidŽ Žvolue. Pour cela, il est primordial dÕŽvaluer les besoins 
des proches aidants de fa•on continue. Nous ne pouvons pas faire porter ce poids 
uniquement aux proches, il devrait •tre partagŽ par lÕensemble de la communautŽ, pour 
ainsi leur permettre de faire un choix libre, ŽclairŽ et rŽvocable. Le prŽalable ˆ ce choix 
est le soutien extŽrieur.  
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Recommandations 

¥! Pour avoir la capacitŽ de jouer leur r™le ˆ temps plein ou ˆ temps partiel sans mettre 
en danger leur propre santŽ, les proches aidants ont droit à des services de relève5 
et de répit6 leur permettant par exemple, dÕassumer leur r™le 6 jours sur 7, ou de 
prendre des vacances, sÕils le dŽsirent. Une offre de rel•ve et de rŽpit plus souple, 
universelle, stable et adaptŽe aux besoins rŽels des proches aidants doit •tre mise en 
place. Par universelle, nous soulignons lÕaccessibilitŽ aux services de rel•ve et de rŽpit 
peu importe les revenus ou le lieu de rŽsidence de la personne aidŽe.  
 

¥! Pour maintenir leur capacitŽ de soutien, les proches aidants doivent bénéficier 
d’une offre de soins prodigués par des professionnels de la santé en fonction des 
besoins de l’aidé et des aidants. Cette offre de services doit •tre optimisŽe, large 
(services ˆ domicile, acc•s institutionnel, etc.) et dispensŽe en temps opportun : les 
proches aidants ne devraient pas avoir ˆ porter lÕenti•re responsabilitŽ des soins. Les 
proches aidants devraient •tre en mesure de choisir les soins quÕils sont ˆ lÕaise 
dÕoffrir. LorsquÕune demande de coopŽration est faite, il importe pour le professionnel 
de la santŽ de tenir compte de la capacitŽ dÕinvestissement et de lÕŽtat physique et 
psychologique des proches aidants, et non juste de la volontŽ ou non de la personne 
aidŽe dÕaccepter les services extŽrieurs ˆ son entourage. 

 

¥! Pour exercer leur libertŽ, les proches aidants doivent avoir la possibilité de 
mettre fin à leurs engagements, et ce, à tout moment. Pour ce faire, les proches 
aidants doivent •tre informŽs, et ce, d•s le dŽbut de la prise en charge, de la possibilitŽ 
de mettre fin ˆ leur engagement sans justification et ˆ nÕimporte quel moment, sÕils le 
jugent nŽcessaire, pour le maintien de leur propre santŽ physique et psychologique.  

 

¥! Pour exercer leur choix libre et ŽclairŽ, les proches aidants doivent avoir accès, 
dès le départ et en tout temps, à une information juste et complète. Ils doivent 
par exemple •tre informŽs des mesures financi•res, des services de soutien qui sont 
offerts, des conditions de travail auxquelles ils ont droit, etc. LÕinformation, bien 

                                                
5 Les services de rel•ve servent ˆ pallier lÕabsence ou la non-disponibilitŽ du proche aidant (maladie, 
vacances, etc.) pour maintenir, gr‰ce ˆ une ou des personnes extŽrieures, le r™le que le proche aidant 
effectuait pour prendre soin de la personne aidŽe, que cette derni•re demeure ou non avec le proche aidant. 
Les services de rel•ve incluent entre autres les services de rŽpit. Ces services doivent rŽpondre aux besoins 
des proches aidants tout autant quÕaux besoins des personnes aidŽes. 
6 Les services de rŽpit permettent aux proches de se procurer un temps de dŽtente et de ressourcement afin 
de compenser le stress supplŽmentaire occasionnŽ par la prŽsence continue dÕune personne ayant des 
probl•mes de santŽ (vacances, fin de semaines, activitŽs sociales, etc.). 
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souvent transmise par les organismes communautaires, doit •tre uniformisŽe et 
accessible. Elle doit permettre aux proches aidants de mesurer lÕeffet de leur 
engagement, tant dÕun point de vue social, familial, professionnel, Žconomique que 
psychologique, et ce, tout au long du parcours. 

 
 

Principe 2 : Les proches aidants doivent être reconnus comme 
des experts de leur situation 

Les proches aidants doivent •tre considŽrŽs comme des experts de leur situation puisquÕils 
sont impliquŽs dans le quotidien de la personne aidŽe. Ils sont ainsi les observateurs de 
lÕŽvolution de la situation et/ou de lÕincapacitŽ et de ses effets. Ils agissent aussi souvent 
comme coordinateurs des soins, Žtant informŽs des rŽsultats des tests, de la liste des 
mŽdicaments et des Žtapes du plan dÕintervention (Bunn et al., 2017). De surcroit, les 
proches aidants poss•dent une expertise sur tous les aspects relationnels avec la personne 
aidŽe; il sÕagit dÕailleurs dÕune partie tr•s importante de la dynamique dÕaide ˆ domicile. 
Les proches aidants sont des spŽcialistes des difficultŽs vŽcues par la personne aidŽe et ils 

dŽveloppent des compŽtences techniques dans le 
cadre de leur r™le.  

CÕest pourquoi, une politique nationale de soutien 
aux proches aidants doit inclure comme de 
vŽritables partenaires les proches aidants, que 
cela soit pour la mise en place de plans 

dÕintervention pour la personne aidŽe, mais aussi pour ce qui est de lÕorganisation des 
soins. DiffŽrentes expŽriences au QuŽbec (Direction du programme de soutien ˆ 
lÕautonomie des personnes ‰gŽes, 2017) ont dŽmontrŽ lÕefficacitŽ de cette approche, qui est 
aussi dŽveloppŽe avec des familles de personnes ayant des troubles mentaux. DÕailleurs, 
lors des deux forums (Minist•re de la SantŽ et des Services Sociaux, 2016, 2017) organisŽs 
par le ministre de la SantŽ sur les meilleures pratiques, lÕimportance de reconnaitre le 
proche aidant comme un vŽritable partenaire, dŽjˆ mentionnŽe dans la politique Ç Chez 
soi : le premier choix È, a ŽtŽ rŽitŽrŽ. Il sÕagit maintenant dÕassurer lÕimplantation de cette 
reconnaissance sur le terrain, pour tous les proches aidants, quel que soit la situation et 
lÕ‰ge de la personne aidŽe.  

Nous sommes persuadŽs quÕen impliquant les proches aidants experts au centre des 
interventions et en leur demandant leur avis sur lÕorganisation des services, lÕefficience du 

En impliquant les proches aidants experts au centre des 
interventions et en leur demandant leur avis sur 
lÕorganisation des services, lÕefficience du syst•me de santŽ, 
et plus particuli•rement des soins ˆ domicile, serait 
grandement amŽliorŽe. 
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syst•me de santŽ, et plus particuli•rement des soins ˆ domicile, serait grandement 
amŽliorŽe. De plus, •tre reconnus comme partenaires des soins permettrait aux proches 
aidants de ne pas se sentir les seuls responsables de la personne aidŽe et de lŽgitimer leurs 
propres besoins (Nuffield Council on Bioethics, 2009).  

Recommandations  

¥! Pour permettre un travail d’égal à égal entre proches aidants et professionnels, 
la création d’un lien de confiance doit être favorisée. Un rŽel lien de confiance 
favorisera le partage dÕinformation et la mise en valeur de lÕexpertise des proches 
aidants. Encore faut-il offrir aux professionnels le temps et les ressources nŽcessaires 
pour crŽer ce lien de confiance et reconnaitre lÕexpertise spŽcifique des proches 
aidants. Des formations devront aussi •tre dŽveloppŽes. Si les professionnels et les 
proches aidants forment une Žquipe solide, il y aura de nombreux effets bŽnŽfiques 
pour la personne aidŽe. Essentiellement, les services dispensŽs seront beaucoup mieux 
adaptŽs aux besoins rŽels de la personne. Le suivi de son Žtat de santŽ se fera de fa•on 
plus serrŽe et permettra une rŽponse plus rapide en cas de changements importants 
(ex : lors de la prescription dÕune nouvelle mŽdication le proche aidant est souvent le 
mieux placŽ pour observer les effets secondaires et sonner lÕalarme.) SÕils se sentent 
considŽrŽs, les proches aidants oseront davantage donner leur avis. De plus, la dyade 
aidant/aidŽ sera renforcŽe par une expŽrience de soins basŽe sur des liens Žtroits et 
chaleureux avec les professionnels. En bout de ligne, les proches aidants se sentiront 
ŽcoutŽs et valorisŽs. 
 

¥! Pour prendre en compte l’expertise des proches aidants, ils doivent être 
impliqués dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation des plans de soins et de 
soutien mis en œuvre par les professionnels de santé et des services sociaux. 
Dans la mesure de leur disponibilitŽ, les proches aidants experts prennent une part 
rŽelle aux dŽcisions concernant la dŽfinition et la planification des services re•us, 
suivant le principe dÕempowerment entŽrinŽ dans la Charte dÕOttawa pour la promotion 
de la santŽ. Si les aidants sentent quÕon leur fait confiance, ils prendront davantage 
leur place et reconna”tront davantage leur r™le. Ceci contribuera ˆ diminuer le 
sentiment dÕimpuissance souvent vŽcu par les aidants, sentiment ayant pour 
consŽquence le stress et lÕŽpuisement. 
 

¥! Reconnaitre la primauté de l’analyse de la situation par les proches aidants, lors 
de divergence d’opinions avec la personne aidée. Lorsque la personne aidŽe a 
toutes ses capacitŽs cognitives, la dyade aidant/ aidŽ doit participer aux dŽcisions liŽes 
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ˆ lÕoffre de soins. Cependant, lorsque la personne aidŽe refuse des soins extŽrieurs, il 
faut donner prŽsŽance ˆ lÕanalyse, aux capacitŽs, aux besoins et ˆ la volontŽ des 
proches aidants experts. En effet, il arrive que lÕaidŽ, centrŽ sur ses propres besoins 
(ce qui est normal) refuse lÕaide de professionnels extŽrieurs ˆ son entourage car il 
croit lÕaidant tout puissant et ne voit pas les limites de ce dernier. LÕaidant pour sa 
part se sent coupable de penser ˆ ses propres besoins alors que ceux de lÕaidŽ sont si 
grands. Trop souvent le refus de lÕaidŽ fait en sorte dÕarr•ter la mise en place de 
services externes. Les professionnels doivent accompagner la dyade aidant/aidŽ dans 
lÕŽlaboration dÕune solution permettant que les services soient rendus sans dŽpasser 
les limites (temps, capacitŽs, volontŽ, proximitŽ, etc.) des proches aidants. Ë cet effet, 
les organismes communautaires, qui se sont spŽcialisŽs dans lÕaccompagnement de la 
dyade aidants/aidŽ concernant lÕacceptation des soins, devraient •tre impliquŽs 
comme facilitateurs de la communication.  
 
Ce principe de primautŽ sÕapplique aussi concernant le choix du lieu dÕhŽbergement 
de la personne aidŽe. En effet, le r™le de proche aidant ne sÕarr•te pas au moment o• 
la personne aidŽe quitte le domicile, mais continue bien souvent dans les centres 
dÕhŽbergement ou de placement. Le choix du lieu dÕhŽbergement est souvent proposŽ 
par les professionnels, sans rŽelle consultation des proches aidants. La dŽcision est 
prise en fonction de certaines contraintes organisationnelles ou de lÕacc•s restreint ˆ 
diffŽrents milieux dÕhŽbergement, surtout concernant les ressources publiques 
(hŽbergements, famille dÕaccueil) ou en rŽgions plus ŽloignŽes des grands centres. 
Cette offre en ressource dÕhŽbergement doit •tre bonifiŽe, quelle que soit la situation 
ou lÕ‰ge de la personne aidŽe. Actuellement, des personnes peuvent donc se retrouver 
dans un environnement ŽloignŽ et inadaptŽ ˆ leurs besoins, ce qui force les proches 
aidants ˆ compenser lÕabsence de certains services. La longue distance ˆ parcourir 
peut aussi •tre un poids additionnel sur les Žpaules de lÕentourage de la personne 
aidŽe. Une meilleure communication avec les proches aidants serait souhaitable afin 
de trouver lÕendroit qui correspond le mieux aux besoins de la personne aidŽe. La 
dŽcision devrait aussi tenir compte de la situation des proches aidants et de leur 
volontŽ ˆ assumer ou non les responsabilitŽs liŽes au nouveau milieu dÕhŽbergement.  
 

¥! Former et assurer du mentorat auprès des professionnels de la santé pour 
permettre la reconnaissance de l’expertise du proche aidant. Les mentalitŽs et 
pratiques des professionnels ne sont pas des rŽalitŽs qui se changent aisŽment. Cela 
demande de la sensibilisation et de lÕŽducation si lÕon veut que ce virage sÕop•re. Il 
faut convaincre de la valeur ajoutŽe dÕinclure le proche aidant comme expert. Tout 
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comme lÕapproche patient-partenaire dŽveloppŽe ces derni•res annŽes, ces 
formations ˆ lÕaccompagnement des proches aidants doivent •tre possibles en 
formation continue et devenir obligatoires pour le cursus initial des professionnels 
de santŽ et de services sociaux.  
 

 

Principe 3 : L’évaluation complète, systématique, continue et 
distincte des besoins des proches aidants en vue d’offrir des 
services adaptés et continus  

Il sÕagit au prŽalable de reconnaitre que les proches aidants et la personne aidŽe sont des 
personnes distinctes qui sont de fait utilisatrices individuelles du syst•me de santŽ et des 
services sociaux. Cette distinction vise la reconnaissance pour les proches aidants du droit 
dÕobtenir des services afin de pouvoir assumer pleinement leur r™le et de prŽvenir leur 
dŽtresse psychologique.  

Pour obtenir ces services, le professionnel de santŽ en charge du diagnostic initial de la 
personne aidŽe ou des intervenants formŽs devrait pouvoir ouvrir un dossier pour les 
proches aidants et le lier ˆ celui de la personne aidŽe. Cette ouverture dÕun dossier proche 
aidant favorise un meilleur repŽrage et entraine systŽmatiquement une Žvaluation 
compl•te de la situation, des besoins et de la volontŽ des proches aidants ˆ soutenir la 
personne aidŽe (Direction du programme de soutien ˆ lÕautonomie des personnes ‰gŽes, 
2017). Lors de cette Žvaluation initiale, les services de soutien et les aides disponibles aux 
proches aidants doivent •tre transmis, ainsi que les coordonnŽes des organismes 
communautaires pertinents. En effet, plusieurs Žtudes montrent quÕun soutien proactif 
prŽcoce amŽliore la capacitŽ du proche ˆ sÕadapter ˆ ce nouveau r™le (Carpentier, Bernard, 
Grenier, & Guberman, 2010; Direction du programme de soutien ˆ lÕautonomie des 
personnes ‰gŽes, 2017; Pozet et al., 2016). Une approche humaine de lÕŽvaluation, ˆ 
lÕopposŽ de la vision standardisŽe des grilles dÕŽvaluation et des questionnaires complexes, 
doit •tre privilŽgiŽe. En effet, lÕŽvaluation est aussi un prŽambule ˆ la crŽation du lien de 
confiance et de proximitŽ nŽcessaire entre les professionnels, les proches aidants et la 
personne aidŽe. Cet espace dÕŽcoute permet ainsi lÕŽmergence des besoins et rŽduit le 
risque dÕune mauvaise lecture de ceux-ci.  

Les conditions des personnes aidŽes de m•me que le niveau dÕengagement possible des 
proches aidants Žtant inconstants, les proches aidants sont donc une client•le en 
mouvance. Leurs besoins doivent •tre ŽvaluŽs annuellement ou lors de tout changement 
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majeur de la situation soit de la personne aidŽe soit des proches aidants (dŽmŽnagement, 
arrivŽe dÕun enfant, dŽpart dÕun proche aidant, changement dans la situation de travail, 
etc.) (MacCourt et al., 2013; Pozet et al., 2016). En effet, trop souvent, lÕŽvaluation des 
besoins des proches aidants nÕest pas faite de mani•re prŽventive, de sorte que lorsquÕelle 
a lieu, ils sont dŽjˆ ŽpuisŽs, appauvris et ˆ court de ressources. Le besoin de services 
devient alors immŽdiat tandis que les dŽlais dÕattente avant une premi•re rencontre 
dÕŽvaluation peuvent dŽpasser les 3 mois.   

En mati•r e de services dispensŽs, plusieurs fondements doivent •tre rŽitŽrŽs :  

1.! LÕuniversalitŽ inscrite dans la Loi canadienne sur la santŽ. Ceci implique que 
lÕensemble des proches aidants, peu importe leurs revenus, leur degrŽ dÕimplication 
aupr•s de la personne aidŽe ou le lieu de rŽsidence de cette derni•re (ˆ domicile ou en 
ressource institutionnelle dÕhŽbergement) doivent avoir acc•s ˆ des services publics, 
financŽs convenablement et uniformes ˆ travers la province.  

2.! La continuitŽ et lÕintŽgration des services entre les ressources institutionnelles et 
communautaires, selon les expertises de chacun. Ceci permet le rŽfŽrencement 
immŽdiat et fluide, peu importe que lÕŽvaluation des besoins ait ŽtŽ faite par un 
organisme communautaire ou un professionnel du rŽseau de la santŽ et des services 
sociaux. Il sÕagit ici de dŽvelopper des outils de communication permettant la 
transmission dÕinformations sur le proche aidant, avec son accord, entre les diffŽrents 
organismes ou Žquipes multidisciplinaires dŽlivrant des services (rŽseau de la santŽ 
et des services sociaux, organismes communautaires, ligne tŽlŽphonique de 
rŽfŽrencement, etc.).  

3.! Des soins et des services centrŽs sur les utilisateurs, qui incluent la personne aidŽe 
comme les proches aidants. Le syst•me de santŽ fonctionne par programmes ayant 
des crit•res dÕinclusion qui ne refl•tent les situations ni de la personne aidŽe ni de 
leurs proches aidants (Direction du programme de soutien ˆ lÕautonomie des 
personnes ‰gŽes, 2017). Pour ces derniers, il faut alors sÕorganiser avec lÕemployeur 
pour lÕobtention de congŽs, sÕorganiser avec lÕentourage pour des soins en soirŽe ou 
en fin de semaine ou se dŽplacer constamment dÕun lieu de services ˆ lÕautre afin 
dÕobtenir les soins et services requis.  

4.! LÕaccompagnement des proches aidants doit •tre modulŽ selon la situation de lÕaidŽ 
mais aussi selon les capacitŽs et la volontŽ dÕimplication des proches aidants qui peut 
•tre rŽvoquŽe ˆ tout moment. Ceci implique que les pŽriodes de transition 
(changement de lieu dÕhŽbergement, le passage ˆ lÕ‰ge adulte ou toute autre Žvolution 
de la situation de la dyade aidants/aidŽ) devront faire lÕobjet dÕune prŽoccupation 
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particuli•re de la part des professionnels et des organismes communautaires, afin 
dÕaccompagner au mieux les proches aidants dans leur adaptation.  

Le travail rŽalisŽ par les proches aidants est malheureusement invisible. Une des raisons 
qui explique cette rŽalitŽ est quÕune tr•s petite partie des personnes qui jouent ce r™le se 
reconnaissent comme proches aidants. Cela fait en sorte que les personnes proches 
aidantes demandent tr•s peu de soutien. Il faut faire sortir de lÕombre cette rŽalitŽ pour 
permettre ˆ plusieurs personnes de se reconnaitre comme proche aidant et dŽvelopper la 
comprŽhension de leur entourage (famille, amis mais aussi employeur) ˆ leur rŽalitŽ.  

Recommandations 

¥! Revoir et harmoniser les programmes d’aide régionaux et provinciaux aux 
proches aidants (allocation, ch•ques emploi-services, acc•s au rŽpit) afin dÕapporter 
cohŽrence et ŽquitŽ. DŽvelopper un syst•me de repŽrage et de rŽfŽrencement inclusif 
pour tous les proches aidants, quelle que soit la situation de la personne aidŽe. 
 

¥! Développer et harmoniser l’accessibilité à des services de relève de qualité, 
modulables à la situation de l’aidé et du proche aidant et disponibles dans 
toutes les régions. LÕacc•s aux services de rel•ve peut •tre ponctuel ou rŽgulier, 
planifiŽ ou en urgence dans un dŽlai de 24 heures, puisquÕils peuvent venir compenser 
lÕabsence du proche aidant pour raison de santŽ. La rel•ve peut se dŽrouler au domicile 
ou dans des organismes dÕhŽbergement, puisque les proches aidants peuvent y assurer 
des services indispensables ˆ la qualitŽ de vie de la personne aidŽe. Selon les services 
ˆ effectuer, les services de rel•ve doivent •tre de qualitŽ et dispensŽs par des personnes 
stables et formŽes. Enfin, il est primordial que ces services soient accessibles 
financi•rement gr‰ce ˆ une contribution minime ou ˆ une allocation de soutien.  

 

¥! Développer et harmoniser l’accessibilité à des services de répit de qualité et 
adaptés à la situation de l’aidé et de l’aidant. Il peut sÕagir dÕune offre 
dÕhŽbergement provisoire pour la personne aidŽe, ou dÕun soutien ˆ domicile, et ce 
peu importe la durŽe. Bien que les services de rŽpit aient pour mandat de permettre 
aux proches aidants de souffler et se rŽapproprier leur maison, il est important de 
renforcer lÕoffre de rŽpit pour les proches aidants souhaitant se ressourcer ˆ 
lÕextŽrieur de leur domicile. Cependant, il est nŽcessaire que les proches aidants 
puissent utiliser ce temps comme bon leur semble, chez eux ou ˆ lÕextŽrieur de la 
maison. Pour se faire, plusieurs mesures doivent •tre dŽveloppŽes, telles que des 
crŽdits dÕimp™ts, une allocation directe annuelle aux proches aidants, la mise en place 
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de structures dÕhŽbergement et de ressourcement ayant des tarifs prŽfŽrentiels et des 
services spŽcifiques pour les proches aidants. Les services de rŽpit hŽbergeant la 
personne aidŽe doivent Žgalement offrir  des activitŽs de stimulation.  

 

¥! Développer des services de soutien psychosocial pour les proches aidants tout 
au long de leur parcours. Ces services peuvent •tre de lÕaccompagnement, de 
lÕŽcoute ou du soutien psychosocial individuel, de groupe ou familial. Ils doivent •tre 
intŽgrŽs et coordonnŽs entre les CISSS-CIUSSS et les organismes communautaires 
et doivent continuer apr•s le dŽc•s de lÕaidŽ. En effet, ayant organisŽ leur temps 
autour des besoins de la personne aidŽe, lorsque survient son dŽc•s les proches aidants 
se retrouvent tr•s souvent dŽsorganisŽs. La pŽriode de transition demande du soutien 
au proche aidant pour lui permettre de prŽserver sa santŽ et se rŽhabituer ˆ une vie 
sociale ou professionnelle, le cas ŽchŽant.  
 

¥! Développer les services d’hébergements temporaires pour les proches aidants 
accompagnant un aidé lors d’un épisode de soins. Ces services existent pour les 
parents dÕenfants malades habitant ˆ plus de 55 km de lÕŽtablissement de soins. CÕest 
une offre qui doit •tre renforcŽe et Žlargie ˆ tous les proches aidants, quelle que soit 
la situation de la personne aidŽe : passage en centre de rŽadaptation ˆ la suite dÕun 
traumatisme cranio-cŽrŽbral, entrŽe en soins palliatif dÕun conjoint ayant le cancer, 
etc. Parall•lement, ces hŽbergements devraient toujours mettre en place une offre de 
services (soutien psychosocial, informationÉ) pour les proches aidants.  
 

¥! Soutenir le développement des compétences et de l’expertise du proche aidant. 
Des formations, des confŽrences ou des ateliers Žducationnels doivent •tre disponibles 
et porter, par exemple, sur les incapacitŽs et la situation de lÕaidŽ, les services 
dÕaccompagnement et de milieu de vie, lÕaccompagnement en fin de vie, prendre soin 
de soi, la nutrition, etc. LÕexpertise du RANQ montre que les organismes 
communautaires ont dŽveloppŽ de vŽritables savoir-faire dans ce domaine et doivent 
•tre, en consŽquence, mieux soutenus pour pouvoir les diffuser.  
 

¥! Renforcer le soutien de proximité pour les soins à la personne aidée. En 2012, 
26,6% des proches aidants assurent des soins ˆ une personne aidŽe et 69% dÕentre eux 
le font au minimum une fois par semaine (Institut de la Statistique du QuŽbec, 2015c, 
2015d). En France, on estime que les proches aidants assurent en moyenne 5,18 
heures par semaine pour effectuer 3,5 actes aupr•s de la personne aidŽe (IFOP & 
MACIF, 2008). Une base minimale de services (aide au bain, habillement, 
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lever/coucher) doit •tre accessible pour tout proche aidant qui le demande, avec des 
horaires Žlargis, pour permettre un soutien en soirŽe et/ou en fin de semaine. Les 
professionnels assurant ce soutien doivent •tre formŽs et suffisamment stables pour 
permettre la continuitŽ relationnelle, et ce, peu importe la rŽgion dÕhabitation de la 
personne aidŽe. 
 

¥! Développer une offre de soutien pour les tâches domestiques (entretien 
ménager, repas…). En 2012, 53,5% des proches aidants assuraient les travaux 
domestiques et 46,3% lÕentretien de la maison dÕau moins une personne aidŽe, et ce, 
plus dÕune fois par semaine pour la majoritŽ dÕentre eux (Institut de la Statistique du 
QuŽbec, 2015c, 2015d). Pour assurer les t‰ches de la personne aidŽe, si possible avec 
elle dans une logique de renforcement de lÕautonomie, les proches aidants ont besoin 
de soutien, rŽgulier ou ponctuel, au domicile ou gr‰ce ˆ des services extŽrieurs 
(dŽpannage alimentaire, mets congelŽs, repas communautaire, cuisine collective, 
popote roulante et aide ˆ la prŽparation de repas). Ces services de soutien aux t‰ches 
mŽnag•res doivent •tre renforcŽs et disponibles quel que soit le lieu de rŽsidence de 
la personne aidŽe. Ils doivent aussi couvrir les t‰ches que les proches aidants ne 
peuvent assurer en raison de leurs responsabilitŽs envers la personne aidŽe. En effet, 
si un proche aidant assure de nombreuses heures de soins et services ˆ la personne 
aidŽe, m•me pour celle rŽsidant en hŽbergement, ce sont autant de temps et dÕŽnergie 
que le proche aidant ne peut mettre dans la gestion de ses propres t‰ches domestiques. 
Actuellement, ce genre ce service nÕest disponible que dans certaines rŽgions 
quŽbŽcoises, selon le revenu des proches aidants. Cependant, quel que soit le statut 
dÕemploi et le salaire annuel, tous les proches aidants font face ˆ un manque de temps 
rŽduisant leur temps personnel, cÕest pourquoi le crit•re dÕadmissibilitŽ doit •tre 
lÕintensitŽ du r™le de proche aidant plut™t que ses revenus.   
 

¥! Améliorer les services de transport en commun et adaptés : LÕoffre de services de 
transports adaptŽs doit •tre simple, souple pour la rŽservation et la modulation entre 
les types de transports. Plus des deux tiers des proches aidants assurent un service 
de transport dÕau moins une personne aidŽe, et ce, au moins une fois par semaine pour 
la majoritŽ des proches aidants (Institut de la Statistique du QuŽbec, 2015c, 2015d). 
Dans bien des cas, ils nÕutilisent pas leur propre vŽhicule. Aussi, lÕoffre de transport 
adaptŽe doit •tre possible avec ou sans accompagnement et les crit•res dÕacc•s doivent 
•tre Žlargis pour des conditions de santŽ moins graves. Concernant les transports en 
commun, une tarification spŽciale doit •tre mise en place pour les accompagnateurs. 
De m•me, les stationnements de lieux de soins devraient offrir une vignette ˆ  taux 
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rŽduit ou une gratuitŽ pour les personnes ayant rŽguli•rement des consultations. Les 
proches aidants et les personnes aidŽes doivent pouvoir participer au dŽveloppement 
de lÕoffre de transports afin que leurs besoins soient pris en compte. De m•me, les 
organismes de gestion des transports doivent clarifier le processus de plainte et •tre 
imputables de leur stratŽgie dÕinclusion afin dÕamŽliorer lÕacc•s et la qualitŽ des 
services (ConfŽdŽration des organismes de personnes handicapŽes du QuŽbec, 2017). 
 

¥! Développer l’information et l’accessibilité des services et des technologies de 
sécurité. Il existe plusieurs types de services, certains privŽs et dÕautres se basant sur 
la communautŽ. Nommons ici les appels de sŽcuritŽ (par ex : le programme Pair7), les 
accessoires de sŽcuritŽ (bracelet, pendentif, bouton, autre) et les services de 
prŽvention de la maltraitance et des abus (ligne Abus-a”nŽs, Tel-Jeunes). Ces services 
sont actuellement peu connus. Des programmes de sensibilisation, mais aussi 
dÕaccompagnement sont nŽcessaires pour lÕappropriation de ces technologies par les 
proches aidants qui les maitrisent le moins. Des mesures permettant leur accessibilitŽ 
financi•re sont aussi primordiales. 

De plus, de nombreuses recherches dŽveloppent des outils ou des applications pour 
aider les personnes vieillissantes ou ayant un trouble du spectre de lÕautisme et leurs 
proches aidants. Cependant, ces recherches sÕeffectuent en silo, selon des thŽmatiques 
prŽcises et peu de mŽcanismes de transfert des connaissances transversaux existent, 
alors que ce qui est utile pour un proche dÕune personne vieillissante peut aussi lÕ•tre 
pour le parent dÕun enfant ayant une incapacitŽ. Nous recommandons la crŽation dÕun 
rŽpertoire des ressources technologiques et le dŽveloppement de collaborations 
intersectorielles gr‰ce ˆ la mise en place de recherches, de colloques ou de salons aux 
thŽmatiques intersectorielles.  

Enfin, les proches aidants sÕinscrivent dans une communautŽ qui, comme pour la 
prŽvention du suicide, pourrait participer ˆ la dŽtection de lÕŽpuisement ou de la 
dŽtresse psychologique des proches aidants. Le projet Sentinelle, pour la prŽvention 
du suicide a montrŽ des effets intŽressants (Institut national de santŽ publique du 
QuŽbec, Julien, Laverdure, Institut national de santŽ publique du QuŽbec, & Direction 
du dŽveloppement des individus et des communautŽs, 2004) et pourrait •tre adaptŽ 
pour la reconnaissance de lÕŽpuisement des proches aidants. Il existe dŽjˆ des outils 
(grille Mini -Zarit) qui, apr•s adaptation, permettraient dÕŽvaluer la souffrance des 

                                                
7 https://www.programmepair.com/. Ces appels peuvent •tre de type Ç sŽcuritŽ È, gŽnŽrant une alerte si 
l'abonnŽ ne rŽpond pas apr•s trois tentatives, ou Ç pour faire penser È, pour la prise de mŽdication, le taux 
de glycŽmie, se nourrir, etc.  
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proches aidants (Direction du programme de soutien ˆ lÕautonomie des personnes 
‰gŽes, 2017). 
 

¥! Renforcer et faciliter l’accès à des services spécialisés et complémentaires. Les 
besoins des proches aidants dŽpassent le cadre du rŽseau de la santŽ et des services 
sociaux. Par exemple, il existe, entre autres, des mesures fiscales (crŽdit dÔimp™t, 
dŽclaration de revenus, sŽparation involontaire) et du soutien ˆ lÕadaptation (aide 
technique, du domicile, du vŽhicule, ressources spŽcialisŽes en Žducation). De plus, les 
proches aidants doivent entreprendre les dŽmarches complexes pour les services 
funŽraires, la reconnaissance de lÕexercice de leurs droits et de ceux de la personne 
aidŽe (assurances, bail, tutelle, mandat de protection, procuration, testament) et les 
processus de plainte. Ces dŽmarches administratives sont ŽparpillŽes entre plusieurs 
organismes ou minist•res, et la numŽrisation de ces dŽmarches peut •tre un dŽfi pour 
plusieurs proches aidants. I l nÕest pas toujours Žvident de comprendre si la situation 
remplit les crit•res dÕadmissibilitŽ dÕune offre de soutien. Il existe dans certaines 
rŽgions une personne contact en charge dÕexpliquer et dÕaccompagner les proches 
aidants dans ces dŽmarches aupr•s des diffŽrents organismes. Ces postes doivent •tre 
consolidŽs, Žtendus ˆ toute la province, et Žlargis ˆ tous proches aidants, sans 
distinction dÕ‰ge ou de la situation de la personne aidŽe.  

 

¥! Renforcer l’accès à l’information et la sensibilisation. Il sÕagit ici ̂  la fois de rendre 
visible aupr•s de la population et des professionnels les rŽalitŽs des proches aidants, 
mais aussi dÕinformer ces derniers sur les services auxquels ils ont droit. Ë cet effet, 
la Semaine Nationale des Proches Aidants a ŽtŽ inaugurŽe par le RANQ en 2008 et 
est fortement suivie par les organismes communautaires depuis. Cependant, avec un 
soutien officiel plus substantiel, la Semaine Nationale pourrait obtenir une plus 
grande visibilitŽ mŽdiatique et proposer des activitŽs de sensibilisation originales et 
pertinentes pour mieux faire comprendre la rŽalitŽ des proches aidants.  

Les proches aidants vivent la difficultŽ dÕune fragmentation des lieux de services, et 
de soutien. En effet, il nÕexiste ˆ ce jour aucune plateforme commune, ni 
gouvernementale, ni communautaire, qui permettrait dÕ•tre renseignŽ sur toutes les 
thŽmatiques rencontrŽes par les proches aidants (soutien financier, soutien 
psychologique, lieu de rŽpit ou dÕhŽbergement, conciliation famille-travail, etc.), et ce, 
quelle que soit la condition de la personne aidŽe. Une plateforme commune, accessible 
aux proches aidants et aux professionnels, permettrait de dŽvelopper une synergie, 
un plus grand acc•s ˆ lÕinformation et au soutien, et des Žconomies dÕŽchelle plus 
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favorables que la multiplication des lieux dÕinformations selon des thŽmatiques 
spŽcifiques (‰ge de lÕaidŽ, gŽographieÉ). ƒtant donnŽ lÕhŽtŽrogŽnŽitŽ des profils des 
proches aidants, cette plateforme commune doit •tre multimodale : ˆ la fois 
numŽrique (internet, applications) et tŽlŽphonique. Enfin, il est nŽcessaire de 
multiplier les lieux de diffusion dÕinformations, afin de rejoindre le plus grand nombre 
de proches aidants, spŽcialement pour ceux ne se considŽrant pas comme tel : des 
lieux comme les pharmacies, les entreprises et les salons sur les services sont ˆ 
considŽrer.  

 

 

Principe 4 : Briser le cycle de l’appauvrissement des proches 
aidants 

AujourdÕhui encore, le fait de soutenir une personne 
contribue ˆ lÕappauvrissement des proches aidants 
selon deux dynamiques concomitantes : lÕajout de 
cožts supplŽmentaires (frais de dŽplacement, frais de 
services, frais dÕhŽbergement de rŽpit ou de rel•ve, 
etc.) et la perte des revenus et des avantages sociaux 
des proches aidants (congŽ sans solde, perte du lien 
dÕemploi, arr•t de cotisation pour la retraite, perte de 
lÕassurance santŽ collective, etc.). Pour les proches 
aidants dont la personne aidŽe a des besoins de santŽ 
importants, on estime ˆ environ 7 600$ la moyenne 
canadienne annuelle des dŽpenses, certains pouvant 
dŽbourser plus de 120 000$ (Fast, 2015). Cette m•me 
Žtude dŽcrit une inŽgalitŽ, puisque les personnes 
ayant dŽjˆ un plus faible revenu (en dessous de 30 
000$) dŽpensent autant que ceux ayant une meilleure 
situation financi•re. Pr•s de 20% des proches aidants vivent alors une situation 
dÕinsŽcuritŽ financi•re, les contraignant ˆ rŽduire leur propre dŽpense de transport, de 
santŽ voire m•me  ̂sÕendetter (Fast, 2015).  

De nombreux pays, majoritairement europŽens, ont mis en place des allocations versŽes 
directement aux proches aidants, sous la forme de paiements ou dÕhonoraires, mensuels 
ou bihebdomadaires. Encore une fois, les montants sont rarement adŽquats pour •tre 

Quelques exemples problématiques 
illustrant le cycle de l’appauvrissement : 

¥!Une proche aidante doit emmener son 
conjoint souffrant dÕinsuffisance rŽnale en 
hŽmodialyse 2 fois par semaine. Pour 
couvrir les frais de stationnement, elle a 
achetŽ la passe annuelle de 300$. Elle a de 
plus diminuŽ son nombre de jours travaillŽs 
ˆ 4 jours semaine. Au salaire mŽdian, cÕest 
une perte annuelle de 8 316$ quÕelle subit.  
¥!Un proche aidant soutien ses deux parents 
en perte dÕautonomie plus de 25 heures par 
semaine. CÕest pourquoi il ne peut sÕengager 
dans un nouvel emploi. Pourtant, il est 
constamment sommŽ de prouver quÕil 
effectue une recherche active dÕemploi.  
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assimilables ˆ un salaire mais constituent plut™t une contribution pour le r™le additionnel 
de proches aidants leur permettant dÕattŽnuer lÕinsŽcuritŽ financi•re et de rŽduire les 
risques dÕune relation de dŽpendance inŽgalitaire entre le donneur de soins et la personne 
qui en a besoin.  

 

La compensation des coûts directs 
I l existe certains mŽcanismes de compensation des cožts supplŽmentaires et des 
subventions pour adapter son domicile, mais plusieurs demeurent imposables et ne sont 
pas accessibles ˆ toutes les situations de santŽ (perte dÕautonomie, incapacitŽ, etc.). La 
plupart des mesures fiscales pour compenser les frais directs (dŽductions, crŽdits non-
remboursables et crŽdits- remboursables) ne sÕappliquent pas aux personnes ayant dŽjˆ de 
faibles revenus, qui sont donc non-imposables, ni dans le cas o• la personne aidŽe rŽside 
en centre dÕhŽbergement mais habite ponctuellement chez le proche aidant (fin de 
semaine, vacances). Elles sont de plus souvent limitŽes dans le temps et pour des situations 
de dŽc•s imminent, laissant sans soutien les proches aidants de personnes en situation de 
handicap ou dont la condition de santŽ est chronique et demande de nombreux soins.  

Il existe deux types dÕallocations : celles accordŽes ˆ la personne aidŽe, et celles 
directement aux proches aidants. Les allocations accordŽes directement ˆ la personne 
aidŽe peuvent crŽer un Žtat de dŽpendance des proches aidants nÕayant pas leur propre 
source de revenus, qui sont payŽs au bon vouloir de la personne aidŽe. En outre, les 
montants sont rarement adŽquats pour compenser les frais rŽels et les cožts de maintien 
ˆ domicile. Par ailleurs, ce type de mesure ne reconna”t pas tout lÕapport des proches 
aidants. !

Dans tous les cas, il est important dÕaffirmer que ces compensations ne doivent pas rŽduire 
la quantitŽ et la qualitŽ des services publics re•us 
pour amener une forme de privatisation des soins 
au sein de la famille. Elles contribuent au choix 
ŽclairŽ et volontaire des proches aidants, en 
diminuant les risques dÕŽpuisement. Plusieurs 

questionnements demeurent quant ˆ la meilleure opŽrationnalisation de ce type de 
soutien : comment Žviter que ces allocations nÕexcluent socialement et 
professionnellement les proches aidants ? Quels montants et durŽe dÕindemnisation 
seront suffisants et reprŽsentatifs du travail rŽellement effectuŽ sans pour autant glisser 

Dans tous les cas, il est important dÕaffirmer que ces 
compensations ne doivent pas rŽduire la quantitŽ et la 
qualitŽ des services publics re•us pour amener une forme de 
privatisation des soins au sein de la famille. 
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vers la professionnalisation des proches aidants ? Comment limiter les risques de 
mauvaises relations, dÕabus entre aidant et aidŽ ou de maintien dans la dŽpendance ?  

 

Recommandations 
¥! Développer une allocation d’assurance-aidant permettant de compenser, pour les 

proches aidants sans revenu ou ˆ bas revenu, toute implication de plus de 10h/semaine. 
Cette allocation pourra •tre utilisŽe ˆ la discrŽtion du proche aidant et devra •tre 
rŽŽvaluŽe pŽriodiquement selon les changements de situation. Les proches aidants sans 
emploi (prestataires dÕaide sociale ou dÕassurance-emploi) doivent •tre considŽrŽs comme 
non-disponibles pour Žviter tout harc•lement ˆ leur Žgard.  
 

¥! Maintenir, pour les proches aidants ayant quitté leur emploi ou réduit leurs 
heures, les cotisations à la Régie des rentes du Québec, afin de rompre avec le cercle 
de lÕappauvrissement sur le long terme. Les employeurs devraient aussi permettre le 
maintien des assurances collectives et du rŽgime de retraite pour leurs employŽs ayant 
diminuŽ leurs heures de travail en raison de leurs responsabilitŽs de proches aidants.  

 

¥! Ouvrir aux proches aidants n’ayant pas de lien d’emploi l’admissibilité aux 
indemnités d’accident de travail pour les blessures reliŽes aux soins prodiguŽs ˆ un 
proche. 

 

¥! Organiser un comité de révision comprenant le Ministère du Revenu, des 
organismes communautaires soutenant les proches aidants, des professionnels 
(juristes, fiscalistes…) et des chercheurs afin de revoir les crédits d’impôts et 
autres mesures fiscales de soutien aux proches aidants. Il pourrait sÕagir de majorer 
les exemptions dÕimp™ts, assouplir les crit•res dÕadmissibilitŽ du proche aidant (lien 
relationnel avec lÕaidŽ, domiciliation de lÕaidŽ, ‰ge de la dyade aidant-aidŽ, etc.) et les 
appliquer sur la situation de lÕaidant et non de lÕaidŽ. Il peut aussi sÕagir de la non-
imposition des ch•ques emploi-services accordŽs pour le rŽpit et la non-imposition des 
subventions octroyŽes pour adapter les rŽsidences, etc. Les proches aidants souhaitent 
des mesures simples, comprŽhensibles et non fragmentŽes, quelle que soit leur situation 
ou celle de la personne aidŽe (‰ge, type dÕincapacitŽ). Un guichet dÕacc•s unique 
contribuerait fortement ˆ cette intŽgration.  
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¥! Renforcer, élargir les critères, et accélérer l’admissibilité aux subventions 
d’adaptation des milieux de vie. Il serait aussi nŽcessaire dÕimpliquer dÕautres paliers 
gouvernementaux, tel que le palier municipal, afin de compenser les trous de services 
actuels.  

 

¥! Maintenir, bonifier et harmoniser les différentes prestations et allocations pour 
les enfants handicapés. Actuellement, ces prestations ont des crit•res dÕadmissibilitŽ 
trop restrictifs et ne permettent pas aux parents de compenser les cožts liŽs aux soins 
pour leurs enfants. De plus, il existe des incohŽrences entre les diffŽrents paliers 
gouvernementaux, puisque la prestation canadienne pour enfant handicapŽ nÕest versŽe 
quÕˆ condition que lÕenfant habite avec le parent, alors quÕau QuŽbec, la loi oblige ces 
m•mes parents ˆ payer pour les frais dÕhŽbergement de leur enfant. Les parents se 
retrouvent souvent sans soutien financier lors dÕun hŽbergement souvent indispensable 
ˆ la condition de lÕenfant. (LavallŽe, 2017)  

 

La difficile conciliation entre travail, études et rôle de proche aidant 
Selon lÕInstitut de la statistique du QuŽbec (ISQ), en 2012 57% des proches aidants 
occupaient un emploi, soit plus de 30% de la force de travail au Canada (Fast, 2015). CÕest 
donc pr•s de 750 000 travailleuses et travailleurs qui doivent chaque semaine concilier les 
responsabilitŽs associŽes ˆ leur travail, leur famille et les soins quÕils fournissent ˆ un 
proche. Cet engagement peut •tre tr•s demandant, soit en moyenne entre 5 et 20 heures 
hebdomadaires, mais la vaste majoritŽ des Žtudes consid•rent que les personnes proches 
aidantes, en particulier les femmes, sous-estiment la quantitŽ dÕheures et de soins fournis 
ˆ un proche. Environ 44% des proches aidants actifs se sont absentŽs entre 8 et 9 jours 
par annŽe ˆ cause de leur responsabilitŽ dÕaidants (Fast, 2015).  

En effet, afin de favoriser la conciliation travail-famille, la loi sur les normes du travail 
prŽvoit des congŽs pour raisons familiales ou parentales. Toutefois, les personnes proches 
aidantes ne sÕy sentent pas incluses, car leur rŽalitŽ nÕy est pas nommŽe. Il en est de m•me 
pour les organisations communautaires ou les services publics qui les appuient. Ils 
connaissent mal la portŽe de ces congŽs, car la notion de Ç proche aidant È nÕy est pas 
spŽcifiŽe. De plus, ces congŽs sociaux sÕadressent aux membres de la famille immŽdiate 
plut™t quÕˆ lÕensemble de lÕentourage. Sous cet aspect, les congŽs sont mal adaptŽs aux 
diverses configurations familiales ainsi quÕˆ la nŽcessitŽ de reconna”tre le soutien des amis 
et du voisinage, qui pallient souvent ˆ la petite taille de nombreuses familles ou ˆ leur 
dispersion gŽographique.  
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Ajoutons que les congŽs sociaux actuels sont sans solde et peuvent •tre difficilement 
fractionnŽs en heures ou en demi-journŽes, puisque cela requiert le consentement de 

lÕemployeur. Par consŽquent, les proches aidants 
doivent sÕabsenter de leur emploi souvent une 
journŽe enti•re pour accompagner un proche ˆ 
un simple rendez-vous mŽdical et elles en 
assument totalement la perte financi•re.  

Or, pour accomplir ces t‰ches de soutien, les 
proches aidants, qui sont majoritairement des femmes, sÕabsentent du travail et perdent 
des revenus dÕemploi. La chercheure Diane-Gabrielle Tremblay (2016) estime ˆ 336 
millions $ les pertes de revenus des employŽs qui fournissent des soins ˆ un proche au 
QuŽbec entre 2005 et 2008. Certaines Žtudes montrent des situations tr•s variŽes, avec 
une perte de revenu plus substantielle (plus de 16 000$ annuellement) pour les proches 
aidants de personnes non-a”nŽes (Fast, 2015). Quant aux employeurs, un rapport du 
gouvernement fŽdŽral estime que les entreprises canadiennes assument une perte de 2,2 
millions dÕheures de travail par semaine et une baisse de productivitŽ estimŽe ˆ 1,3 
milliard $ par annŽe (Bernier, 2015). Le Conference Board du Canada estime ˆ 355 millions 
de dollars les cožts directs pour les employeurs (remplacement, embauche, paiement des 
congŽs, etc.) liŽs au roulement des proches aidants employŽs de 45 ans et plus (Fast, 2015). 
Ainsi, le marchŽ du travail doit sÕadapter aux rŽalitŽs des personnes proches aidantes. Les 
travailleuses et travailleurs qui cumulent des activitŽs dÕaidant nÕont pas ˆ porter le 
fardeau de nŽgocier ˆ la pi•ce avec leur employeur des mesures dÕamŽnagement de leur 
temps de travail. M•me si la compassion et la bonne volontŽ de nombreux entrepreneurs 
sont bien rŽelles, elles ne suffisent pas. 

Reconnaissant ces dŽfis, le gouvernement fŽdŽral a mis en place d•s 2014, le Plan canadien 
de soutien des employeurs aux aidants naturels (PCSEAN)8 qui propose diverses fa•ons de 
maintenir la participation au marchŽ du travail des employŽs qui sont aussi proches 
aidants. Tel que nous le recommandons, il serait intŽressant que le gouvernement du 
QuŽbec sÕinspire de cette dŽmarche et aille plus loin en faisant de la conciliation travail et 
soutien ˆ un proche un enjeu.  

!

                                                
8 https://www.canada.ca/fr/nouvelles/archive/2014/06/gouvernement-harper-met-place-plan-canadien-
soutien-employeurs-aidants-naturels.html  

Inclure les proches aidants dans la loi sur les normes du 
travail ainsi que dans les politiques et mesures reliŽes ˆ la 
conciliation travail-famille ne cožte presque rien alors que 
les pertes de revenus assumŽes par les proches aidants en 
emploi et les entreprises qui les embauchent sont Žnormes. 
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Recommandations 

¥! Adapter la loi sur les normes du travail aux réalités des proches aidants. Le 
prŽalable serait dÕidentifier spŽcifiquement les proches aidants dans la loi sur les 
normes du travail. Par exemple, le titre de la section V.1 de la loi pourrait se lire Ç Les 
absences et les congŽs pour raisons familiales, parentales ou pour soutenir un 
proche È. En ce qui concerne les congŽs sociaux (art. 79,7 et 79,8) tout proche aidant 
devrait pouvoir prendre 10 journŽes de congŽ par annŽe, dont deux avec solde, pour 
fournir des soins ou du soutien ˆ un proche, que ce dernier soit membre ou non de sa 
famille immŽdiate. Ces journŽes doivent pouvoir se fractionner en demi-journŽes ou 
en heures, selon les besoins des proches aidants. En concordance avec la nouvelle 
prestation dÕassurance-emploi pour proches aidants adoptŽe par le gouvernement 
fŽdŽral, la pŽriode pour laquelle un employŽ, qui agit comme proche aidant, peut 
sÕabsenter en raison de maladie ou de blessure grave de la personne aidŽe doit •tre 
bonifiŽe ˆ 16 semaines. Enfin, en concordance avec la prestation dÕassurance-emploi 
dite de compassion, permettre lÕabsence de lÕemployŽ pour une pŽriode maximale de 
26 semaines, si cette maladie ou cette blessure comporte un risque de dŽc•s important. 
Par ailleurs, nous recommandons que soit bonifiŽe la norme Conciliation travail-
famille du Bureau de normalisation du QuŽbec (BNQ) afin quÕelle spŽcifie davantage 
les exigences en mati•re de bonnes pratiques de conciliation travail-soutien ˆ un 
proche. Actuellement, la norme comprend tr•s peu de crit•res ˆ cet effet. 
 
DÕautres mesures dÕamŽnagement du temps de travail permettront Žgalement de 
faciliter la conciliation travail-soutien ˆ un proche (Fast, 2015), telles que le 
tŽlŽtravail ou la mesure adoptŽe en France en 2017 concernant le don entre coll•gues 
de congŽs pour obligations familiales (Agence France Presse, 2017). Nous faisons 
n™tres les mesures proposŽes dans la plate-forme de la Coalition Famille-Travail-
ƒtudes, dont nous sommes membres :   

! ! Le droit de conna”tre son horaire de travail ˆ lÕavance; 

! ! Le droit de refuser de faire des heures supplŽmentaires; 

! ! Le droit de disposer de vraies pŽriodes de pause et de repas; 

! ! LÕamŽlioration des congŽs pour obligations parentales ou familiales;  

! ! La rŽmunŽration des congŽs de maladie; 

! ! LÕaugmentation du nombre des congŽs annuels ou des vacances!annuelles; 

! ! La bonification des congŽs fŽriŽs. 
!



VALORISER ET ƒPAULER LES PROCHES AIDANTS,  
CES ALLIƒS INCONTOURNABLES  
POUR UN QUƒBEC ƒQUITABLE .   

 
StratŽgie nationale. FŽvrier 2018 
 

27 

¥! Soutenir la sensibilisation des employeurs et des personnes proches aidantes en 
emploi. Nous recommandons au minist•re du Travail, de lÕEmploi et de la SolidaritŽ 
sociale dÕentreprendre une campagne de sensibilisation aupr•s des employeurs, tant 
du secteur public que privŽ, sur les rŽalitŽs vŽcues par les proches aidants en emploi. 
La Commission des partenaires du marchŽ du travail pourrait •tre interpellŽe pour : 

! ! former un comitŽ consultatif sur la question des mesures de soutien aux proches 
aidants en emploi; 

! ! initier, avec le concours du RANQ, la sensibilisation aupr•s des comitŽs sectoriels de 
main dÕÏuvre et des conseils rŽgionaux des partenaires du marchŽ de lÕemploi; 

! ! produire du matŽriel (trousse dÕinformation) pour les employeurs.  
 

¥! Soutenir la sensibilisation des institutions de formation et de l’enseignement 
supérieur pour les proches aidants étudiants et appuyer la mise en place de 
mesures structurantes de soutien et d’accommodement. Actuellement, plusieurs 
mesures de soutien aux Žtudiants sont admissibles ̂  condition dÕ•tre Žtudiant ˆ temps 
plein. Or, pour des Žtudiants proches-aidants, les responsabilitŽs envers la personne 
aidŽe ne permettent pas de concilier horaires des cours et charge de travail, entrainant 
Žpuisement, appauvrissement et, ultimement, lÕabandon des Žtudes (BŽlanger, 
Landry, Ndiaye, & Caouette, 2017). 
 

¥! Mettre en place, au ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 
un programme de réinsertion en emploi ciblant spécifiquement l’expertise 
acquise par les proches aidants. Il y a une vie apr•s lÕaccompagnement dÕun proche, 
mais souvent les proches aidants ont perdu leur lien dÕemploi et la rŽintŽgration au 
travail est dŽlicate. LÕadoption dÕun programme de reconnaissances des acquis et de 
soutien ˆ la recherche dÕemploi ou ˆ la reprise des Žtudes permettrait aux proches 
aidants dÕ•tre moins inquiets de lÕavenir et les conforterait dans un r™le quÕils 
endosseraient alors plus efficacement.  

 
Lorsque les modifications ˆ la loi sur les normes du travail seront adoptŽes, nous 
recommandons Žgalement une campagne publicitaire (capsule tŽlŽvisuelle et dŽpliant) 
aupr•s des proches aidants afin de faire conna”tre les mesures qui leur sont destinŽes et 
les protections offertes. Nous rŽitŽrons que ces personnes sont tr•s peu informŽes. 
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Principe 5 : Développer les connaissances et soutenir l’expertise 
et le leadership des organismes pour les proches aidants  

Comme spŽcifiŽ en introduction, les situations et enjeux rencontrŽs par les proches 
aidants, de m•me que les solutions possibles, ont ŽtŽ peu ŽtudiŽs au QuŽbec, ou alors selon 
des situations tr•s spŽcifiques (personnes aidŽes a”nŽes, etc.). Ainsi, il est temps de 
documenter et dÕŽvaluer tous les aspects de la rŽalitŽ des proches aidants : 

appauvrissement, santŽ, conciliation travail-
Žtude, apport et cožt Žconomique, etc. Dans les 
prochaines annŽes, une meilleure collaboration 
entre les organismes communautaires, les 
professionnels de la santŽ et des services 
sociaux et le milieu de la recherche doit •tre 
favorisŽe pour promouvoir le dŽveloppement 

des meilleures pratiques. En effet, les groupes communautaires sont ˆ m•me de constater 
lÕŽmergence de nouveaux enjeux et peuvent, par leur expertise terrain, orienter les sujets 
de recherche. Les sujets ne manquent pas : par exemple, il serait intŽressant dÕen conna”tre 
davantage sur la santŽ mentale des proches aidants (risque de suicide), sur les incidences 
du r™le de proche aidant sur les personnes qui lÕoccupent, ainsi que sur la maltraitance des 
proches aidants par la personne aidŽe, lÕentourage ou le rŽseau de la santŽ. Il nous semble 
aussi primordial dÕŽvaluer plus en profondeur la contribution sociale et Žconomique des 
proches aidants, et les mesures ˆ mettre en place pour compenser leur appauvrissement, 
mais aussi dÕŽvaluer la qualitŽ des services qui leur sont offerts.  

Nous croyons aussi que ces recherches doivent permettre de dŽvelopper des outils 
concrets qui pourront •tre utilisŽs par les organismes dans leur pratique. Pour y arriver, 
des synergies de transfert de connaissances ciblant autant les proches aidants, le 
professionnel de la santŽ et des services sociaux, les organismes communautaires que le 
grand public doivent •tre dŽveloppŽes.  

Le Regroupement des aidants naturels du 
QuŽbec, composŽ de 74 membres ˆ travers le 
QuŽbec, en raison de lÕexpertise quÕil a acquise au 
fil des annŽes, est quant ˆ lui un acteur 
incontournable permettant de guider les actions 
visant ˆ amŽliorer les conditions de vie de lÕensemble des proches aidants. Parce que nous 
croyons quÕil faille considŽrer les besoins des proches aidants de fa•on transversale et non 

Il serait intŽressant dÕen conna”tre davantage sur la santŽ 
mentale des proches aidants, sur les incidences du r™le de 
proche aidant sur les personnes qui lÕoccupent, ainsi que 
sur la maltraitance des personnes aidŽes envers les proches 
aidants et la contribution Žconomique des proches aidants.  

Le RANQ est un acteur incontournable avec une expertise 
transversale permettant de guider les actions visant ˆ 
amŽliorer les conditions de vie des proches aidants. 
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en fonction de lÕ‰ge de la personne aidŽe ou de la nature de la maladie ou du handicap de 
celle-ci, nous demandons que la stratŽgie nationale sÕapplique ˆ lÕensemble des personnes 
proches aidantes et non uniquement aux proches aidants dÕa”nŽs.  

Pour ce faire, le RANQ a besoin dÕune autonomie 
financi•re adŽquate lui permettant dÕassumer 
pleinement sa mission. Parmi les r™les qui lui 
incombent, il faut retrouver le dŽveloppement de la 
rŽflexion et le partage de lÕexpertise (forum sur de 
nouveaux enjeux et sur la diffusion des rŽsultats des 
recherches, trousseau, etc.), lÕoffre de formations 
spŽcifiques, lÕexpertise conseil pour ce qui concerne le dŽveloppement des services ˆ offrir 
aux proches aidants sur lÕensemble du territoire quŽbŽcois, et lÕacc•s ˆ lÕinformation pour 
les proches aidants (site web de rŽfŽrence, ligne centralisŽe pour les aidants sous le 
principe de la ligne SOS Violence conjugale, etc.). 

Les organismes communautaires qui soutiennent les proches aidants sont des acteurs de 
premier plan. Ils ont dŽveloppŽ une expertise basŽe sur des pratiques diversifiŽes, 
innovatrices et adaptŽes aux rŽalitŽs de leur milieu pour aider, soutenir et informer les 
proches aidants. Les organismes communautaires dŽsirent dŽvelopper un rŽel partenariat 
avec le rŽseau public car ils sont complŽmentaires ˆ celui-ci. En revanche, il faut, pour ce 
faire, quÕils aient un financement adŽquat. Ce financement leur permettra de dŽvelopper 
lÕensemble des services nŽcessaires aux proches aidants sur lÕensemble du territoire du 
QuŽbec et facilitera une concertation adŽquate, dans le but continuel dÕamŽliorer le panier 
de services offert aux personnes proches aidantes. 

Recommandations 

¥! Consulter et impliquer comme de véritables partenaires les regroupements 
dÕorganismes communautaires tels que le RANQ et leurs membres, d•s lÕinitiation de 
politiques publiques ayant des rŽpercussions sur la situation des proches aidants.  
 

¥! Bonifier le financement à la mission des organismes communautaires et de 
défense des droits afin de dŽvelopper et maintenir leur capacitŽ dÕaction ˆ long 
terme.  

 

¥! Favoriser la recherche et le partage d’expertise entre tous les acteurs impliquŽs 
aupr•s des proches aidants, dont les proches aidants eux-m•mes, selon le respect du 
mandat, des disponibilitŽs et de lÕexpertise de chacun.   

Le RANQ et les organismes communautaires sont les 
Ç chiens de garde È concernant la rŽelle 
reconnaissance des proches aidants dans leur r™le et 
leur expertise ainsi que dans leurs besoins et les 
services qui leurs sont offerts. 
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Conclusion 
 

Les proches aidants reprŽsentent des forces vives qui contribuent ˆ prodiguer des soins 
et des services de qualitŽ ˆ une population vulnŽrable. Ë cet effet, ils permettent des 
Žconomies importantes pour la sociŽtŽ quŽbŽcoise. Cependant, il est essentiel de rappeler 
que le r™le de proche aidant est un r™le additionnel aux autres r™les tenus par ces 
personnes, qui entraine trop souvent de lÕŽpuisement et de lÕappauvrissement : ces 
consŽquences ont un cožt social, Žconomique et individuel important. Sans les proches 
aidants, ces alliés incontournables pour un Québec équitable, l’offre de soins 
accessibles de qualité à la population québécoise est utopique.  

En se souciant de leurs besoins, en les valorisant et les Žpaulant dans leurs responsabilitŽs 
avec le soutien offert, on agira davantage en prŽvention. Face ˆ lÕŽpuisement des proches 
aidants, les organismes communautaires tels que le RANQ proclament lÕurgence dÕagir 
sur les facteurs systŽmiques contribuant ˆ la santŽ et au bien-•tre des proches aidants et, 
par ricochet, des personnes quÕils soutiennent. Pour cela, nous avons ciblŽ 5 principes 
dÕaction permettant dÕamŽliorer la situation de tous les proches aidants, sans 
discrimination, quelle que soit la situation de la personne aidŽe.  

Cette stratŽgie est un prŽambule de la volontŽ du RANQ de sÕassocier au gouvernement 
et ˆ dÕautres acteurs, afin dÕŽlaborer, au sein dÕun comitŽ de travail interministŽriel, les 
prioritŽs, les mŽcanismes et le financement dÕune stratŽgie nationale de soutien.  

En mettant en place une telle stratŽgie, inclusive et transversale, le QuŽbec deviendrait 
un chef de file au niveau canadien et international dans le domaine, et dŽmontrerait quÕil 
tient ˆ cÏur les avancŽes 
sociales amŽliorant le 
bien-•tre de sa population.  

CÕest lÕavenir des soins 
offerts aux quŽbŽcois qui 
en dŽpend. 
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Annexe : Liste des membres du RANQ 
1. Ë fleur d'espoir  
2. Action-services aux proches aidants de Longueuil  
3. Aide communautaire de Lennoxville et des environs  
4. Albatros QuŽbec  
5. Association bŽnŽvole Beauce-Sartigan  
6. Association bŽnŽvole de Charlevoix  
7. Association de l'action volontaire Appalaches  
8. Association des aidants naturels de la C™te-Nord  
9. Association des aidants(es) naturels du Bassin de MaskinongŽ "Mains tendres"  
10. Association des aidants(es) naturels(les) du Bas-Richelieu  
11. Association des personnes proches aidantes Drummond  
12. Association des personnes proches aidantes de BŽcancourÐNicolet-Yamaska  
13. Association des proches aidants Arthabaska-ƒrable  
14. Association des proches aidants de la Capitale-nationale  
15. Association lavalloise des personnes aidantes  
16. Association quŽbŽcoise des personnes aphasiques  
17. Association des personnes aidantes de la VallŽe de la Bastican  
18. Carrefour des proches aidants de QuŽbec  
19. Centre action gŽnŽrations des a”nŽs de la VallŽe-de-la-Li•vre  
20. Centre d'action bŽnŽvole Acc•s  
21. Centre d'action bŽnŽvole association solidaritŽ d'Argenteuil  
22. Centre d'action bŽnŽvole Beauce-Etchemin  
23. Centre d'action bŽnŽvole Concert'Action  
24. Centre d'action bŽnŽvole de la MRC de BŽcancour  
25. Centre d'action BŽnŽvole de Montcalm  
26. Centre d'action bŽnŽvole de Valleyfield  
27. Centre d'action bŽnŽvole des Seigneuries  
28. Centre d'action bŽnŽvole du Grand Chateauguay  
29. Centre d'action bŽnŽvole du Lac  
30. Centre d'action bŽnŽvole RŽgion TŽmis  
31. Centre d'aide aux proches aidants des Basques  
32. Centre d'entraide aux a”nŽs  
33. Centre d'entraide bŽnŽvole de St-Amable  
34. Centre de bŽnŽvolat de St-Hyacinthe  
35. Centre de soutien entr'aidants  
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36. Centre des femmes du ï Pays  
37. Centre des femmes du TŽmiscouata  
38. Coop SORE, SolidaritŽ, RŽpit, Entraide pour les Proches Aidants des Pays-d'en-Haut  
39. Corporation de dŽveloppement de la communautŽ d'expression anglaise de MŽgantic  
40. Groupe des Aidants du Sud-Ouest  
41. Inter-association des personnes handicapŽes du Saguenay  
42. L'Ancrage de l'Isle-aux-Coudes  
43. L'APPUI Lanaudi•re  
44. L'APPUI Laurentides pour les proches aidants d'a”nŽs  
45. La Maison ƒcho du Coeur  
46. Le Maillon inc.  
47. Le RŽseau des aidants naturels d'Autray  
48. Les aidants naturels du Haut-St-Laurent  
49. Les cercles de fermi•res du QuŽbec  
50. Les proches aidants de Shawinigan  
51. Lien-Partage  
52. Lumi-Vie  
53. Maison des familles de La MatapŽdia  
54. Maison soutien aux aidants  
55. Nouvel Essor  
56. Palli-Aide  
57. Parrainage civique de Vaudreuil-Soulanges  
58. Proches Aidants des Chenaux  
59. Regroupement des aidantes et aidants naturels (RAAN) - Un service du RŽseau d'Amis de 
Sherbrooke  
60. Regroupement des aidantes et aidants naturels de MontrŽal  
61. Regroupement des aidants naturels de la Mauricie Inc.  
62. Regroupement des aidants naturels du comtŽ de l'Assomption  
63. Regroupement des organismes montŽrŽgiens d'aidants naturels  
64. Regroupement des personnes aidantes de Lotbini•re  
65. Regroupement des proches aidants de Bellechasse  
66. RŽseau des Proches Aidants Les Moulins  
67. SociŽtŽ Alzheimer Chaudi•re-Appalaches  
68. SociŽtŽ Alzheimer de Granby et rŽgion Inc.  
69. SociŽtŽ Alzheimer de l'Estrie  
70. SociŽtŽ Alzheimer de Lanaudi•re  
71. SociŽtŽ Alzheimer des Laurentides  
72. Table de concertation des a”nŽs de la MRC de MemphrŽmagog  
73. Tel-ƒcoute  
74. Voix et solidaritŽ des aidants naturels de la VallŽe-de-la-Gatineau  


